
REUNION DU 02 DECEMBRE 2015 
 

Le Conseil Municipal de la Commune de ST HILAIRE DE LUSIGNAN s'est réuni le deux Décembre deux 

mille quinze à dix-huit heures sous la présidence de Monsieur Pierre DELOUVRIE, Maire.  
 

PRESENTS : M. Pierre DELOUVRIE – Mme Françoise GOUDIN–M. Liviano CEOTTO - M. Jean–Marie 

DALL’AGNOL - Mme Catherine COUDERC –Mme Danièle DING – M. MAURIN Philippe – Mme Elodie 

CHOLLET – Mme Josiane CHILLIE – Mme VASSENT-COESTIER Odile – M. Eric FELETTI - M. Jean-Max 

COURRIE – M. Dino MILANI – Mme Malika BESSON. 
 

ABSENT EXCUSE : M. Florian GARIN 

 

ORDRE DU JOUR 
 

 

CONTRAT D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal l’opportunité pour la Commune de St Hilaire de Lusignan de 

pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire (risque employeur), en vertu de l’application 

des textes régissant le statut de ses agents ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, notamment l’article 26 ; 

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 

1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de gestion pour le compte des collectivités et 

établissements territoriaux ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de  charger le Centre de gestion de négocier un contrat 

groupe auprès d’une entreprise d’assurance agréée. Ce contrat est ouvert à adhésion facultative. La 

commune se réserve la faculté d’y adhérer. Le contrat groupe prévoira la prise en charge de tout ou partie des 

risques suivants : 
 

AGENTS CNRACL (régime spécial) : 

Maladie ordinaire, maternité, accident de service, décès, longue maladie / longue durée, 

AGENTS IRCANTEC (régime général) : 

Maladie ordinaire, maternité, accident de service, grave maladie. 
 

Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la commune une ou 

plusieurs formules. Le contrat groupe devra également avoir les caractéristiques suivantes : 

- Durée du contrat : 4 ans, à effet au premier janvier 2017 

- Régime du contrat : par capitalisation. 

 

DEMANDE D’AIDE 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la Commission Communale du CCAS s'est réunie le six 

Octobre deux mille quinze à dix-sept heures trente sous sa présidence concernant la demande d’un administré 

qui a sollicité la Commune pour une aide financière exceptionnelle en vue de règlements d’actes de chirurgie 

dentaire et de prothèses amovibles. En grande difficulté financière avec de faibles ressources, il demande l’aide 

du CCAS communal. Après délibération et au vue des pièces fournies au dossier, la commission a décidé de lui 

accorder une somme de 150 €. La commission a chargé Monsieur le Maire de prévoir cette dépense au Budget 

Primitif Communal 2015 et de la mandater au compte 6713 « Secours et dots ». 

 

SCHEMA DEPARTEMENTAL DE COOPERATION INTERCOMMUNALE 

M. le Maire rappelle en préambule les dispositions de la loi du 7 août 2015 (loi dite NOTRe) portant nouvelle 

organisation territoriale de la République. 

Il indique que par courrier du 12 octobre, reçu le 14 octobre 2015, M. le Préfet précise qu’en application des 

dispositions du II de l'article 33 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 

de la République, un schéma départemental de coopération intercommunale doit être arrêté dans chaque 

département par le représentant de l'Etat avant le 31 mars 2016. 

Pour ce faire, M. le Préfet indique qu’il a engagé la procédure d'élaboration prévue au IV de l'article L.5210-1-1 

du Code Général des Collectivités Territoriales en présentant le 9 octobre dernier aux membres de la 

commission départementale de la coopération intercommunale un projet de schéma. 



Il a adressé à la Commune le projet de schéma départemental de coopération intercommunale qu’il a élaboré 

pour le département, comme prescrit par les dispositions du deuxième alinéa de ce même article : 
 

«[Le projet de schéma] est adressé pour avis aux conseils municipaux des communes et aux organes 

délibérants des établissements publics de coopération intercommunale et des syndicats mixtes concernés par 

les propositions de modification de la situation existante en matière de coopération intercommunale. Ils  se 

prononcent  dans un  délai de deux mois à compter de la notification. A défaut de délibération dans ce délai, 

celle-ci est réputée favorable ». 
 

La Commune étant concernée par une proposition de suppression d’un Syndicat Intercommunal comme suit : 

Dans le domaine de la voirie. 
 

Numéro 

d'ordre 

Syndicat(s) concerné(s) Objet de l'opération Motivations 

VOi 1 Syndicat intercommunal 

de voiries d'Agen-centre 

Dissolution du syndicat  exercice d'une seule compétence mise en œuvre par 

l'Agglomération d'Agen 

 possibilité d'exercice de la compétence par 

l'Agglomération d'Agen, à laquelle appartiennent 

les Communes membres du syndicat, par 

modification de l'intérêt communautaire ou par le 

biais de prestation de services 

 

Après avoir échangé et débattu sur le présent rapport d’analyse, le Conseil Municipal refuse la 

proposition de dissolution du SMVAC et adopte à l’unanimité la délibération suivante :  
 

Avis défavorable au projet de schéma départemental de coopération intercommunale qui propose la dissolution 

du SMVAC, pour les raisons suivantes : 

- Le SMVAC est le seul syndicat de voirie en Lot et Garonne qui perdure et fonctionne bien. Son image positive 

amène de nouvelles communes à entrer en réflexion en vue d’une adhésion possible. 

- Le syndicat est un organisme à vocation unique " la voirie " bien structuré, parfaitement équipé, avec une très 

forte réactivité et proximité. En matière de réactivité, aux regards des nouveaux besoins communaux exprimés, 

celui-ci est en réflexion sur un élargissement statutaire de ses compétences notamment sur les domaines des 

chemins ruraux, pistes cyclables et piétonnes, voies vertes, stationnement… 

- L'agglomération d'Agen n'a pas la compétence générale voirie. La gestion de la voirie par prestation de 

services n'est une réponse acceptable et ne correspond absolument pas aux attentes de la Commune de St 

Hilaire de Lusignan. 

- la finalité de la loi NOTRe : produire des économies par fusion, mutualisation et autres leviers ne portera 

aucun fruit de par le fonctionnement même du syndicat qui ne tire ses ressources que de la fiscalité 

additionnelle sur un périmètre pertinent (environ 20 000 habitants) au sens de la même loi (pas de subvention, 

pas d'aide externe). Cette dissolution du SMVAC entrainerait la perte de la solidarité financière et 

territoriale mise en place dans le cadre du fonctionnement du SMVAC alors qu’il s’agit d’un objectif de la 

loi NOTRe. 

- A ce jour, la Commune de St Hilaire entend garder, tout comme la plupart des communes de l'agglomération 

(Agen, Boé, Bon Encontre ….), la maîtrise de la gestion de la voirie. 

La dissolution du SMVAC, outil syndical patiemment construit et adapté, ramènerait la Commune 45 ans en 

arrière c'est à dire exercer en propre la gestion de sa voirie. 

- En matière de compétences, la compétence générale voiries ne fait d'ailleurs pas l'objet des compétences 

optionnelles listées au II L 526-5 du CGCT. L’Agglomération d’Agen gère la voirie classée d’intérêt 

communautaire et la commune gère sa propre voirie et ses chemins ruraux. 

Aucun double emploi n’existe entre les deux structures. Il s’agit de deux compétences différentes et distinctes. 

Les objectifs de la loi NOTRe sont respectés. 
 

Le conseil municipal refuse la dissolution du syndicat et précise qu’elle ne pourrait intervenir que dans 

l'hypothèse où l'Agglomération d'Agen prendrait une compétence générale voirie harmonisée sur l'ensemble de 

son périmètre offrant des services à minima comparables en qualité et coût à ceux offerts par le SMVAC. 

En dehors de la problématique SMVAC, le Conseil municipal ne s’autorise pas à porter un avis sur la 

pertinence ou la non pertinence des dispositions prévues au schéma départemental de coopération 

intercommunale. 



REVISION DES TARIFS DES LOCATIONS DES SALLES 
Au regard des coûts réels (énergies, états des lieux, nettoyages,…) de mise à disposition des salles de Cardonnet 

et St Hilaire de Lusignan, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal des nouveaux tarifs plus proches de 

la réalité de ces coûts à savoir : 
 

SALLE DES FETES DE CARDONNET : 

Salle exclusivement réservée aux résidents, pas de location grand public. 

- Week-end période du 1er Avril au 31 Octobre :       80 € 

- Week-end période du 1er Novembre au 31 Mars :     120 € 

- Caution :          305 € 

- Attestation Responsabilité Civile demandée. 
 

SALLE D’ANIMATION CULTURELLE : 

Du 1er mai au 30 octobre pas de location grand public, salle réservée aux résidents. 

- Week-end pour les résidents :       350 € 

- Week-end pour les hors Commune :     1000 € 

- Caution :        1000 € 

- Week-end pour les Associations extérieures à la Commune :   350 € 

- Occupation récurrente (Yoga, Ménestrels, Théartiste…) la saison :  160 € 

- Occupation journée (CE, syndicat…) :      160 € 

- Occupation ½ journée          80 € 

- Attestation responsabilité civile demandée. 
 

Le Conseil Municipal donne son accord à (13 voix pour et une voix contre) sur ces nouvelles dispositions et de 

leurs mises en place à compter du 1er Janvier 2016. 

 

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE CRECHE « La Farandole » 
Monsieur le Maire expose la situation financière de la crèche « la Farandole » pour 2015 et annonce un déficit 

estimé à 89.937,00 €. Ce déficit semble être lié à l’évolution de la convention collective générant une 

augmentation de la masse salariale, à la baisse des aides sur les emplois aidés, à deux départs en retraite non 

provisionnés et à des problématiques de taux de remplissage. 

Pour l’année 2015, la participation de la Commune s’élèverait à 29.619 € au lieu de 24.344 € compte tenu de 

l’augmentation de la fréquentation et de la prise en charge des personnes ne résidant pas sur la commune mais y 

travaillant. Après avoir présenté tous les justificatifs et les tableaux de présence, Monsieur le Maire précise que 

Mme la Présidente souhaiterait le versement du solde de la subvention. 

Après délibération, le Conseil Municipal décide de verser le solde de 10.119 € nécessaire au fonctionnement de 

la crèche, afin de ne pas participer à l’aggravation du résultat de fin d’année, et d’autoriser Monsieur le Maire à 

mandater cette somme à l’article 6574 du budget Communal 2015, 

 

TRAVAUX EN REGIE 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la comptabilisation des travaux en régie permet de 

restituer à la section de fonctionnement des charges qu’elles a supportée au cours de l’année pour des travaux 

effectués par des agents communaux et ayant le caractère de travaux d’investissement. Les fournitures sont 

reprises pour leur montant facturé. Monsieur le Maire présente les travaux en régie effectués en 2015 par les 

agents du service technique : 
 

Biens communaux Montant des fournitures 
Tvx. construction aménagement groupe scolaire, rangements, aires d’activités 1.800,60 € 

Travaux construction local des chasseurs 6.760,55 € 

Travaux construction assainissement de Cardonnet 5.316,92 € 

Travaux construction installation d’un arboretum 3.010,75 € 

Travaux construction installation signalisation routière 1.659,49 € 

TOTAL 18.548,31 € 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Monsieur le Maire propose au conseil municipal des modifications à la répartition des crédits suite aux travaux 

en régie réalisés en 2015 : 
 

DESIGNATION 

DES ARTICLES 

CREDITS PREVUS 

AU BP 2015 

CREDITS 

SUPPLEMENTAIRES 

A VOTER 

Chapitres 

articles 

 

INTITULE 

 

DEPENSES 

 

RECETTES 

 

DEPENSES 

 

RECETTES 

Chap. 042 

Art. 722 

Transfert entre section 
Travaux en régie 2015 

 

 

 

12.000,00 

 

 

 

6.600,00 

023 
Virement section 

d’investissement 

12.000,00  6.600,00  

021 
Virement section de 

fonctionnement 

 12.000,00  6.600,00 

Chap. 040 

Art. 2313 

Transfert entre section 
Travaux Construction 

 

 

12.000,00 

  

6.600,00 

 

 

 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après avoir délibéré, donne son 

accord à l’unanimité. 

 

AUTORISATION D’ENGAGEMENT 25% DES CREDITS D’INVESTISSEMENT 

BUDGET COMMUNAL ET BUDGET ANNEXE PHOTOVOLTAIQUE 
Vu le Budget 2015, 

Vu l’article L. 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales concernant l’exécution du budget non 

adopté, et ceci jusqu’à l’adoption du budget, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de 

l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des 

crédits ouverts aux budgets de l’exercice précédent concernant : 

- le budget principal 

- le budget annexe photovoltaïque. 

Après avoir entendu l’exposé du Maire, 

En conséquence, afin d’éviter toute rupture dans les engagements et les paiements des dépenses, le Conseil 

Municipal, après avoir délibéré, décide d’autoriser, Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les 

dépenses d’investissement de l’exercice 2016, dans la limite du quart des crédits ouverts aux Budgets de 

l’exercice 2015. 

 

INDEMNITE DE CONSEIL DU PERCEPTEUR 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal l’indemnité de conseil attribuée à Madame CARLOTTO, 

Percepteur d’Agen-Municipale au taux de 100%. Monsieur le Maire demande l’avis du Conseil Municipal sur 

le renouvellement de cette attribution. 

Le Conseil Municipal délibérant décide que cette indemnité sera reconduite en faveur de Madame Dominique 

CARLOTTO, Receveur Percepteur d’Agen-Municipale, au taux de 100%, conformément à l’article 4 du décret 

interministériel du 16 Décembre 1983. 

Cette dépense sera imputée aux articles 6225 et 6451 du Budget Communal. 

 

CONVENTION CHEMINS RURAUX SMVAC 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la convention de prestations de services pour les travaux 

d’entretien sur chemins ruraux arrive à expiration au 31 Décembre 2015 et qu’il y a lieu de la renouveler pour 3 

ans. Après délibération, le Conseil Municipal donne son accord et autorise Monsieur le Maire à signer la 

convention de prestations de services. 

 

GROUPEMENT DE COMMANDES RELATIF A LA FOURNITURE ET 

L’ACHEMINEMENT D’ELECTRICITE ET LA REALISATION DES PRESTATIONS 

DE SERVICES ASSOCIEES. 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’au 1er Janvier 2016 les tarifs réglementés d’électricité 

disparaissent progressivement pour les sites professionnels notamment pour les bâtiments dont la puissance 

électrique souscrite dépasse 36kVA (tarifs jaunes et verts). 



La suppression de ces tarifs réglementés concerne toutes les personnes publiques et tous les organismes publics 

ou privés, pour la quasi-totalité de leurs bâtiments et installations. 

Pour les acheteurs publics, la mise en concurrence devient donc obligatoire pour tous les sites correspondant 

aux seuils ci-dessus et impose de recourir aux procédures prévues par le Code des marchés publics afin de 

sélectionner leurs prestataires, ainsi que le rappellent les articles L.331-4 et L.441-5 du Code de l’énergie. 

Dans ce contexte et dans un objectif de maîtrise des consommations d’énergie, l’Agglomération d’Agen 

propose de constituer un groupement de commandes pour la fourniture et l’acheminement d’électricité et la 

réalisation de prestations de services associées. Les membres du groupement sont l’Agglomération d’Agen, la 

Mairie d’Agen, et le CCAS d’Agen. 

Les adhérents au groupement souhaitent ainsi tirer parti de la mutualisation des besoins sur leur territoire pour 

pouvoir bénéficier des meilleures opportunités de prix tout en assurant une qualité optimale des services 

associés. Il convient de préciser que le retrait du groupement est libre mais ne peut prendre effet qu’à 

l’expiration des accords cadres et marchés en cours dont la collectivité sera partie prenante. 

Considérant les besoins en matière d’achat d’énergies et de fournitures de services associés, 

Considérant que la mutualisation peut permettre d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en 

concurrence et d’obtenir de meilleurs prix, 

Considérant que le groupement est constitué pour une durée illimitée, 

Considérant que pour satisfaire ces besoins sur des bases de prix compétitifs, il sera passé des marchés ou des 

accords-cadres, 

Considérant que l’Agglomération est en capacité d’exercer la mission de coordonnateur de groupement, 

Considérant que la Commission d’Appel d’Offres chargée de l’attribution des marchés et accords-cadres sera 

celle du coordonnateur, 

Vu les articles L.331-4 et L441-5 du Code de l’énergie, 

Vu l’article 8 du Code des marchés publics, 

Vu l’article 2121-29 du C.G.C.T 

Après délibération, le Conseil Municipal décide : 
- D’adhérer au groupement de commandes pour la fourniture et l’acheminement d’électricité et la 

réalisation de prestations de services associées, 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention du groupement de commandes et à prendre toute 

mesure nécessaire à l’exécution de la présente décision, 
 

- De s’engager à régler les sommes dues au titre des marchés, accords-cadres et marchés subséquents 

dont la Commune est partie prenante et à les inscrire préalablement au budget. 

 

PEDT ET CONTRAT ENFANCE ET JEUNESSE 
Le PEDT et le contrat « enfance et jeunesse » ont été reconduits et adoptés à l’unanimité. 

 

MAISON D’ASSISTANTS MATERNELS 
Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal avoir été contacté par plusieurs assistantes maternelles pour 

créer une Maison d’Assistantes Maternelles sur notre Commune. Son concept est le regroupement de plusieurs 

assistantes maternelles (de 2 à 4) pour accueillir des enfants réunis dans un même local soit 16 enfants au 

maximum. Cette structure présente des inconvénients : une concurrence auprès des assistantes maternelles à 

domicile et aucun financement de la part de la Caf ; et des avantages : un service aux administrés et un coût 

neutre pour la Collectivité. 

Dans cette éventualité, le bâtiment de l’ancien logement du receveur des Postes a fait l’objet d’une visite 

technique par le médecin conseil de la PMI ainsi que des assistantes maternelles intéressées. 

Le médecin conseil a émis un avis favorable à l’adaptation MAM sous réserve de quelques aménagements 

(électricité, barrières d’escaliers,..). 

Monsieur le Maire propose donc une réhabilitation de ces locaux en vue d’accueillir une MAM ainsi qu’une 

rencontre des différentes assistantes maternelles intéressées. Il indique également que ces travaux de 

réhabilitation sont de toute façon nécessaires pour envisager la poursuite de l’exploitation des locaux soit en 

logement, soit en MAM ou autres. Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal donne son accord pour 

réhabiliter ces locaux et ouvrir une structure MAM dans la mesure où une équipe d’assistantes maternelles 

confirmerait son engagement. 
 

La séance est levée à 20H15. 


